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jl» 9575. — Ordonnauce dv Roi relative à l'emj>nsonticmènf
' des Esclaves diins les Colonies françaises.

Au palais de Ssint-Cfoud, îc 16 Septembre 1841.

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents
et à venir, salut.

Vu l'article 3, S 6, île la loi du 24 avril 1833, concernant le ré
gime le'gisiatif des colonies;

Le Conseil des dele'gue's des colonies entendu,
Nous AVONS ORDOSKÉ et ORDONNONS ce qui suit :

Art. 1". A dater de la publication de la présenle ordon
nance d.ans nos colonies, le maître ne pourra infliger à Tes-
clave la peine de l'emprisonnement, que pendant quinze jours
consécutifs, dans la salle de police de son habitation.

2. § A l'expiration du temps ci-dessus fixe', si le
maître croit que la détention ne peut pas cesser sans incon
vénients, il fera conduire l'esclave devant le juge de paix du
canton, qui ordonnera, s'il y a lieu, que celui-ci soit attaché
à l'atelier public de discipline.

§ 2. L'esclave attaché à l'atelier de discipline ne pourra
y être retenu au delà de trois mois; à l'expiration de ce
temps, il sera.renvoyé à son maître, à moins que celui-ci
ne réclame du gouverneur de la colonie l'application des
mesures prévues, en ce qui concerne les esclaves reconnus
dangereux pour la tranquillité publique, par les ordonnances
royales concernant le gouvernement des colonies (l).

§ 3. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables au
cas où l'esclave se ser.'xit rendu coupable de crimes suscep
tibles de moliver son renvoi devant les tribunaux criminels,
auxquels cas il devra être mis à la disposition du procureur
du Roi, dans le délai de trois jours.

(l) Articles 73 de l'ordonnance <lu 21 aoiU 1825, pour Bourton; 70 de
Fordonnance <lu a fcivrier lt)î7, pour les Antilles; 75 de l'ordonnance du
87 août 1828,pour la Guyane frauçaise, et mêmes articles dei ordonnances
modificatiTes du 2S aoôt 1633.
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3. S 1". Sera puni d'une amende de vingt-cinq francs

à cinq cents francs, à îaqueiie pourra être ajouté un empri
sonnement d'un jour à dix jours, toute infraction de la part
des maîtres aux dispositions des deux articles qui précèdent.

§ 2.- S'il y a récidive, J'amende pourra élre portée à miile
francs.

§ 3. Les peines ci-dessus énoncées •seront prononcées
correctionnellement, sans préjudice des peines plus graves
qu'il y aurait iieu d'appliquer, aux termes de l'ancienne légis
lation et du Code pcna!de 1828.

4. Notre ministre secrétaire d'état de ia marine et des

colonies est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.

Signé LOUIS-PHILIPPE.

ecrélaire d'étal de la ma

es,

Sigoé Amiral Ddperrb.

Par !e Roi : le Ministre Secrétaire d'étal de la marine
et des colonies,

N®957C. — ORDOiffjifCE DU Ror/jui autorise laformation, à
Frontoa [Haute-Garonne), d'un Établissement de Sœurs de
Saint-Vincent-de-Paul.

A Saint-Ciouû, fe 20 Sep|embrc 1841.

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents
et à venir, SALUT.

Sur le rapport de notre garde des sceaux", ministre secre'tairc
il'ctat au département de la justice etdes cultes;

Vu l'acte pusse' le 25 juiu 1840 entre les administrateurs de
i'hospice de Fronton (Haute-Garonne) et le conseil d'administration
deia congre'gation des Sœurs de Saint-Viiicent-de-Paul, ayant pour
ol>jet de confier le service de l'hospice de cette ville à quatre sœurs
de ladite congrégation avec l'obligation de tenir une école gratuite
pour les filles pauvres;

Vu l'avis du conseil municipal de Fronton, du 28 juin 1840,
tendant à ce qu'un établissement de sœurs de Saint-Vincént-de-
Paul soit, à ceteffet, autorisé dans cette ville;

Vu le procès-verbal d'enquête surla convenance et les incoDve'-
nients de cet établissement, en date du 33 août 1840;


